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Résumé : Cet article analyse l’évolution du secteur des Postes, Télégraphes et Téléphones (PTT) 

au Gabon, de la période coloniale à la fin des années 1980. Il montre un développement initial 

fragile, caractérisé par un sous-investissement, une forte centralisation et des infrastructures 

destinées surtout aux besoins de l’État. À partir des années 1970, les revenus pétroliers 

soutiennent une modernisation progressive et l’extension du réseau. Toutefois, les résultats 

restent limités : accès inégal, disparités territoriales et dépendance technologique extérieure 

persistante. L’étude souligne que l’accumulation d’équipements ne suffit pas sans réformes 

institutionnelles profondes. Ce constat éclaire la nécessité des réformes engagées dans les années 

1990. 

Mots-clés : PTT ; Télécommunications ; Infrastructures ; Gabon ; Réforme 

 

Abstract: This article analyzes the evolution of the Postal, Telegraph and Telephone (PTT) sector 

in Gabon from the colonial period to the late 1980s. It highlights an initially fragile development, 

characterized by chronic underinvestment, strong administrative centralization, and 

infrastructure primarily designed to serve state needs. From the 1970s onward, oil revenues 

supported gradual modernization and the expansion of the telecommunications network. 

However, the outcomes remained limited: unequal access, persistent territorial disparities, and 

continued external technological dependence. The study emphasizes that the mere accumulation 

of infrastructure is insufficient without deep institutional reforms. This finding helps explain the 

need for the reforms undertaken in the 1990s. 

Keywords: PTT ; Telecommunications ; Infrastructure ; Gabon ; Reforms 

 

 

Introduction 

u XXe siècle, les infrastructures de communication s’imposent comme 

des instruments décisifs de la construction étatique et de la 

modernisation économique. Au Gabon, ce secteur s’inscrit dans le 

prolongement des Postes, Télégraphes et Téléphones (PTT) mis en place à 

l’époque coloniale, dont l’organisation, inspirée des principes jacobins d’un état 

fortement centralisé, visait avant tout le contrôle administratif et la maîtrise du 

territoire. Comme le rappelle Jean Suret-Canale (1982 : 126), les réseaux 

télégraphiques en Afrique répondaient d’abord aux impératifs de 

A 
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l’administration coloniale. Dans cette même logique, Daniel R. Headrick (1981 : 

129-142) montre que les technologies de communication ont été au cœur de la 

domination impériale européenne, tandis que les directives de l’AEF insistaient 

sur la nécessité d’une transmission rapide des ordres1.  

En 1960, le Gabon hérite d’un système de communication encore 

embryonnaire, faiblement intégré et technologiquement limité2. Entre 1960 et 

1990, l’évolution de ce système se déroule en deux phases : une extension 

progressive mais contrainte, puis une modernisation plus soutenue portée par 

la rente pétrolière3. Malgré ces avancées, la connectivité demeure inégalement 

répartie. Elle se concentre en effet dans les grands centres urbains comme 

Libreville et Port-Gentil, tandis que les zones rurales restent en marge4. Ces 

déséquilibres s’expliquent par la centralisation persistante du système, les coûts 

élevés des infrastructures et une forte dépendance technologique extérieure 

(Wellenius, 1997 : 5-8). 

Ainsi, malgré des progrès réels, la modernisation des 

télécommunications au Gabon reste inachevée, révélant la persistance de 

contraintes historiques et structurelles qui continuent de façonner le secteur. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
1 Le contrôle des lignes télégraphiques et téléphoniques au Gabon était très important pour garder 
le contact avec l’arrière-pays et surtout transmettre les ordres aux unités administratives et 
militaires. L’importance des PTT fut rémarquable lors des batailles gabonaises de la Deuxième 
Guerre mondiale entre pétainistes et partisans de la France Libre. ANOM-GGAEF, Carton 4 (1) 
D 50, année 1942 : Rapport politique annuel de la situation du Gabon. 
2 UNION INTERNATIONALE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS, (1985), Rapport sur le 
développement des télécommunications. Genève : UIT. 
3 BANQUE MONDIALE, (1994), World Development Report: Infrastructure for Development. 
Washington, DC, World Bank. 
4 UNION INTERNATIONALE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS, (1990), World 
Telecommunication Development Report. Genève : UIT.  
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1. PTT au Gabon : genèse d’un système centralisé et inégalitaire (1930–

1960) 

 

Tableau 1 : Évolution des télécommunications au Gabon (1930-1990) 

 
Sources : 

- Gouvernement Général de l’AEF (GGAEF). (1951). Annuaire statistique de l’Afrique 

équatoriale française, 1936–1950. Brazzaville : Service de la statistique.  

- GGAEF. (1955). Annuaire statistique de l’AEF, 1951–1955. Brazzaville.  

- République Gabonaise (RG). (1964, 1975, 1985). Annuaires statistiques du Gabon. 

Libreville : Direction de la statistique.  

- Union internationale des télécommunications (UIT). (1991). World Telecommunication 

Development Report. Genève. 

 

1.1. Une logique de sous-investissement rationnel (1930-1960) 

Entre 1930 et 1960, les PTT au Gabon fonctionnent conformément à la logique 

coloniale centralisée selon les souhaits des autorités de l’AEF qui les envisagent 

comme un instrument de contrôle administratif et un soutien des intérêts 

économiques de la métropole au détriment de l’intégration du territoire 

(Coquery-Vidrovitch, 1992 :  156). 

 

1.1.1. Une genèse coloniale marquée par une logique 

fonctionnelle, sélective et spatialement concentrée (1930–1960) 

Entre 1930 et 1960, les infrastructures des Postes, Télégraphes et 

Téléphones (PTT) au Gabon se développent selon une logique coloniale 

centralisée, sélective et essentiellement administrative. Dominé par le télégraphe 

jusqu’aux années 1940, le réseau s’étend principalement depuis Libreville vers 
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quelques centres administratifs et zones d’exploitation, en suivant les routes et 

corridors économiques5. 

Les données statistiques du tableau 1 confirment le caractère 

embryonnaire du système : à la veille de la Seconde Guerre mondiale, le Gabon 

ne dispose que de 300 à 500 km de lignes télégraphiques, concentrées autour de 

Libreville. Dans les années 1950, le réseau atteint environ 800 à 1 000 km, tandis 

que le téléphone reste limité à quelques centaines d’abonnés administratifs et 

commerciaux. Rapportée à la population, la densité téléphonique demeure 

inférieure à 0,1 ligne pour 100 habitants, révélant une couverture quasi 

inexistante. 

Cette organisation répond à une logique de réduction des coûts et de 

contrôle territorial. Les infrastructures sont installées le long des axes existants 

et réalisées grâce à la mobilisation de la main-d’œuvre locale dans le cadre de 

prestations obligatoires. Comme le souligne Jean Suret-Canale, les réseaux de 

communication coloniaux étaient intégrés aux grands chantiers de transport et 

reposaient largement sur le travail forcé (1982 : 263). 

L’ensemble révèle un réseau profondément inégalitaire et extraverti. 

Concentrées autour de Libreville et de quelques pôles comme Port-Gentil, les 

infrastructures servent avant tout l’administration et l’économie d’exportation, 

tandis que l’essentiel du territoire reste exclu des communications modernes. 

Comme le rappelle Catherine Coquery-Vidrovitch, les infrastructures coloniales 

africaines visaient moins l’intégration territoriale que la dépendance 

économique et administrative (1992 : 156). 

Ce sous-équipement découle en réalité de la politique française 

d’« outillage économique », privilégiant les investissements immédiatement 

rentables. Albert Sarraut estimait ainsi que l’équipement des colonies devait 

rester proportionné à leur capacité de mise en valeur (1923 : 189). À la veille de 

l’indépendance, les PTT gabonais demeurent donc un réseau discontinu, 

faiblement densifié, socialement exclusif et davantage conçu comme un outil de 

contrôle administratif que comme un véritable service public moderne. 

 

1.1.2. Un sous-investissement structurel et une qualité technique 

limitée révélant une logique d’optimisation coloniale 

Parallèlement à cette organisation spatiale sélective, les infrastructures 

des PTT au Gabon se caractérisent par un niveau d’investissement 

structurellement faible tout au long de la période 1930–1960. Les dépenses 

consacrées aux communications restent marginales, représentant généralement 

 
5 ANOM-GGAEF, Carton 4 (1) D 47, année 1939 : situation politique d’ensemble, territoire du Gabon. 
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moins de 5 % des investissements publics coloniaux6.  Cette faiblesse s’explique 

par la priorité accordée aux infrastructures extractives (ports, chemins de fer, 

routes d’exportation), par la faible densité démographique limitant la rentabilité 

des réseaux, ainsi que par une logique administrative privilégiant une 

fonctionnalité minimale. Ce modèle peut être interprété comme un « sous-

investissement rationnel », dans la mesure où l’administration coloniale 

cherchait à minimiser les coûts tout en assurant un niveau de contrôle jugé 

suffisant. 

Sur le plan technique, les infrastructures déployées reposent 

essentiellement sur des technologies telles que le télégraphe, la radio à haute 

fréquence et quelques lignes en cuivre limitées aux espaces urbains et aux axes 

routiers. Bien que relativement robustes et adaptées à un environnement 

contraignant, ces technologies présentent des performances limitées : faibles 

capacités de transmission, délais de communication longs, forte dépendance 

aux conditions climatiques. Ainsi, la qualité des infrastructures ne peut être 

appréhendée de manière absolue. Elle apparaît avant tout comme fonctionnelle 

et différenciée : satisfaisante pour les besoins de l’administration coloniale, mais 

largement insuffisante, voire excluante pour les populations locales et les 

dynamiques économiques endogènes. Cette dualité met en évidence le caractère 

profondément inégal et extraverti du modèle infrastructurel colonial. 

 

1.2. A la veille de l’indépendance : un système marginal dans 

l’économie impériale des réseaux 

À l’indépendance, le Gabon hérite d’un réseau de télécommunications 

sous-équipé et inégalement réparti, reflet d’une logique coloniale 

d’investissement sélectif tournée vers l’extérieur plutôt que vers l’intégration 

territoriale (Amin, 1970 : 132). 

 

1.2.1. Une obsolescence relative dans un contexte de transition 

technologique 

À la veille de l’indépendance, les PTT gabonaises reposent encore sur 

le télégraphe, complété par des liaisons radio et quelques réseaux téléphoniques 

manuels. Or, à la même période, les pays industrialisés et certains territoires 

coloniaux stratégiques amorcent la généralisation de la commutation 

 
6 ANOM. BIB AOMA1035 : GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE L’AFRIQUE 
ÉQUATORIALE FRANÇAISE (1950), L’Annuaire statistique de l’Afrique équatoriale française 
(1936–1950). Brazzaville, Service de la statistique.  
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automatique. Ce décalage illustre un retard technologique relatif, mais surtout 

une absence d’investissements dans les infrastructures de seconde génération. 

Les données disponibles montrent qu’à la fin des années 1950, le nombre 

d’abonnés téléphoniques au Gabon reste inférieur à un millier, avec une densité 

négligeable à l’échelle de la population. Cette situation s’inscrit dans un modèle 

plus large où, comme le note Jacques Marseille, « l’effort d’équipement colonial 

demeure sélectif et concentré sur les zones utiles à l’économie d’exportation » 

(1984 : 241). 

Sur le plan technique, l’usage combiné du télégraphe et de la radio 

traduit un système hybride, peu performant et difficile à moderniser. Comme 

l’observe Daniel R. Headrick, les réseaux de communication coloniaux ont été 

conçus et utilisés comme des instruments de gestion et de contrôle des espaces 

coloniaux, au service de la centralisation administrative plutôt que de 

l’intégration sociale ou territoriale (Headrick, 1988 : 4-8). Cette configuration 

limite fortement l’interconnexion des territoires et empêche la formation d’un 

réseau national cohérent. 

 

1.2.2. Une contrainte économique héritée d’un modèle peu 

extensible 

L’héritage des télécommunications coloniales constitue une contrainte 

majeure au lendemain de l’indépendance, en raison d’un réseau faible et 

nécessitant de lourds investissements dans un contexte de ressources limitées. 

Le système présente une base d’abonnés réduite, des coûts fixes élevés et une 

absence d’économies d’échelle, traduisant un sous-équipement structurel 

(Bairoch, 1997 : 186). Cette situation, moins favorable que dans d’autres espaces 

coloniaux mieux dotés, maintient le Gabon dans un modèle à faible intensité 

d’usage, augmentant les coûts de modernisation. Par ailleurs, la dépendance aux 

équipements et compétences extérieures prolonge les logiques coloniales et 

limite les marges de manœuvre de l’État postcolonial (Cooper, 2002 : 67). 

 

2. Une consolidation postindépendance sous contraintes : 

investissements progressifs, diffusion limitée et performances modestes 

(1960–1975) 

Après l’indépendance, le Gabon entreprend d’étendre ses 

télécommunications, mais les progrès entre 1960 et 1975 demeurent limités en 

raison de contraintes budgétaires, techniques et institutionnelles héritées de la 

période coloniale. 
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2.1. Une dynamique d’investissement progressive mais 

contrainte : entre extension administrative et modernisation inachevée 

À partir de 1960, l’État gabonais entreprend un effort d’investissement 

visant à renforcer les infrastructures de télécommunications héritées de la 

période coloniale. Cet effort, estimé entre 5 et 15 milliards de francs CFA 

cumulés sur la période, doit être apprécié à l’aune des contraintes 

macroéconomiques propres aux économies postcoloniales : base fiscale étroite, 

forte dépendance aux exportations de matières premières et concurrence entre 

priorités d’investissement (infrastructures de transport, énergie, santé, 

éducation)7. 

Les indicateurs disponibles témoignent d’une progression tangible, 

bien que modérée (cf. tableau 1). Le nombre de lignes téléphoniques passe 

d’environ 2 000 en 1960 à près de 8 000 en 1975, tandis que la densité 

téléphonique évolue de 0,4 à environ 1 ligne pour 100 habitants. Parallèlement, 

le réseau connaît un début d’automatisation et une extension progressive des 

liaisons interurbaines, même si celles-ci demeurent incomplètes à l’échelle 

nationale. Cette évolution traduit une volonté de consolidation du réseau 

existant, davantage orientée vers l’amélioration de la connectivité administrative 

que vers une transformation structurelle du secteur. 

En effet, la logique d’investissement reste largement marquée par une 

continuité institutionnelle avec la période coloniale. Comme le souligne la 

littérature en économie du développement, les infrastructures dans les États 

postcoloniaux sont souvent mobilisées en priorité pour assurer la cohésion 

administrative et le contrôle territorial, plutôt que pour maximiser la 

productivité économique (Hirschman, 1958 : 183 ; Lall, 1992 : 194). Le cas 

gabonais illustre cette dynamique : l’extension du réseau répond principalement 

à des impératifs de présence étatique, sans s’accompagner d’une stratégie claire 

de développement du marché des télécommunications. 

Sur le plan technologique, les choix opérés confirment cette 

modernisation prudente. Le réseau repose essentiellement sur la téléphonie fixe 

analogique et les faisceaux hertziens pour les liaisons interurbaines. Ces 

technologies, bien qu’adaptées aux contraintes financières et géographiques du 

moment, présentent des limites significatives : capacité de transmission réduite, 

 
7 BANQUE MONDIALE (1988), World Development Report. Washington, DC, World Bank.  
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fiabilité relative, sensibilité aux conditions climatiques équatoriales et coûts 

élevés de maintenance liés à la dépendance vis-à-vis d’équipements importés8. 

Dans un contexte international marqué par l’essor de l’automatisation 

des réseaux et les premières innovations numériques, le système gabonais 

apparaît déjà en décalage. Cette situation traduit ce que certains auteurs 

qualifient de « modernisation périphérique », caractérisée par l’adoption de 

technologies intermédiaires sans véritable saut qualitatif (Amin, 1973). Ainsi, 

malgré les progrès enregistrés, la dynamique d’investissement demeure 

structurellement limitée, tant dans son ampleur que dans ses effets 

transformateurs. 

 

2.2. Une diffusion restreinte et une efficacité économique 

limitée : persistance d’un modèle administré et inégalitaire 

Les investissements engagés permettent une amélioration progressive 

du taux de couverture des télécommunications, qui passe de moins de 1 % de 

la population à environ 1 à 3 % au milieu des années 1970. Cette évolution 

témoigne d’une extension du réseau au-delà des seuls centres administratifs 

hérités de la colonisation. Toutefois, cette progression demeure insuffisante 

pour enclencher une véritable dynamique d’intégration économique et sociale. 

D’une part, le niveau de couverture reste très faible en comparaison des 

standards internationaux, ce qui limite la constitution d’un marché des 

communications suffisamment large pour générer des économies d’échelle. 

D’autre part, l’expansion du réseau conserve un caractère fortement inégalitaire. 

Les infrastructures demeurent concentrées dans les principaux centres urbains, 

notamment Libreville et Port-Gentil, tandis que les zones rurales et enclavées 

restent largement exclues. Cette configuration spatiale reflète une allocation 

sélective des ressources, orientée vers les pôles à forte valeur administrative et 

économique, au détriment d’un aménagement équilibré du territoire (Coquery-

Vidrovitch, 1992 ; Cooper, 2002). 

Les conséquences économiques de cette diffusion limitée sont 

significatives. La faible densité téléphonique entrave la circulation de 

l’information, réduit la capacité de coordination des activités productives et 

freine l’intégration des marchés nationaux. Comme le souligne l’Union 

Internationale des Télécommunications, le déficit d’accès aux réseaux de 

communication constitue un obstacle majeur à la diffusion des innovations et à 

 
8 UNION INTERNATIONALE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS, (1975), Rapport sur le 
développement des télécommunications. Genève : UIT.  
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la croissance économique dans les pays en développement9. Dans cette 

perspective, les télécommunications gabonaises de la période apparaissent 

davantage comme un facteur limitant que comme un levier de développement. 

À ces contraintes structurelles s’ajoute le maintien d’un modèle institutionnel 

fortement administré. Le secteur des télécommunications reste organisé autour 

du monopole public des PTT, dans lequel l’État cumule les fonctions 

d’opérateur, de régulateur et de gestionnaire. Ce modèle, caractéristique des 

premières décennies postindépendance, privilégie une logique de service public 

orientée vers les besoins administratifs, au détriment de la performance 

économique et de l’innovation10. 

Dans ce cadre, les incitations à l’efficacité demeurent faibles : absence 

de concurrence, gestion bureaucratique, tarification peu adaptée et faible 

orientation vers les usagers. Il en résulte des coûts unitaires élevés, liés à la faible 

densité du réseau et à l’absence d’économies d’échelle, ainsi qu’une diffusion 

limitée des services. Le secteur ne parvient pas à générer une base d’abonnés 

suffisante pour amortir les investissements, ce qui entretient un cercle vicieux 

de sous-performance. 

En définitive, la période 1960–1975 apparaît comme une phase de 

consolidation administrative plus que de transformation économique du secteur 

des télécommunications. Malgré des progrès indéniables en matière 

d’infrastructures, le système reste marqué par une faible efficacité, une diffusion 

limitée et une dépendance persistante à l’égard de logiques héritées. Cette 

trajectoire explique en partie les difficultés ultérieures du secteur et la nécessité 

des réformes structurelles engagées à partir des années 1990. 

 

3. L’essor des investissements sous la rente pétrolière (1975-1990) 

À partir du milieu des années 1970, les télécommunications gabonaises 

se modernisent grâce aux revenus pétroliers et à l’intervention accrue de l’État, 

mais cette évolution demeure marquée par une forte centralisation et une 

diffusion inégale des infrastructures, caractéristiques des économies rentières 

(Auty, 1993 : 3 et Karl, 1997 : 5). 

3.1. Une modernisation technique réelle mais partielle 

À partir de la seconde moitié des années 1970, la hausse des recettes 

pétrolières permet à l’État gabonais d’engager un effort d’investissement 

important dans les télécommunications, avec des montants cumulés estimés 

entre 30 et 80 milliards de francs CFA. Cette dynamique marque une rupture 

 
9 Ibid. 
10 BANQUE MONDIALE (1988), World Development Report. Washington, DC, World Bank.  
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avec la période 1960-1975 et traduit une volonté de modernisation des 

infrastructures et d’intégration aux réseaux internationaux de communication11. 

Dans ce cadre, la création de l’Office des Postes et 

Télécommunications (OPT) en 1984 constitue une étape institutionnelle 

majeure. Issu de la restructuration des PTT, il devient l’opérateur central du 

secteur, chargé de la gestion et de l’expansion des réseaux, en impulsant 

l’automatisation progressive et l’interconnexion des principales villes. 

Toutefois, son action demeure limitée par une forte dépendance financière et 

technologique extérieure. 

Les résultats de ces investissements se traduisent par une amélioration 

des indicateurs : le nombre de lignes passe d’environ 12 000 au début des années 

1980 à 25 000-30 000 en 1990, et la densité atteint environ 2,5 à 3 lignes pour 

100 habitants. Le réseau s’automatise progressivement en milieu urbain et les 

liaisons interurbaines se renforcent, même si l’accès reste contraignant. 

Cette période est aussi marquée par une ouverture internationale 

accrue, notamment avec la création en 1981 de la radio Africa N°1 à Libreville 

(le centre émetteur, constitué d’antennes bandes courtes, était situé à Moyabi 

près de Franceville), qui renforce l’intégration du Gabon aux flux médiatiques 

régionaux et internationaux. De même, la mise en place du réseau satellite 

EquaSat en 1987 améliore les communications interurbaines et internationales 

grâce à la réduction de la dépendance aux infrastructures terrestres et en 

facilitant l’intégration aux systèmes mondiaux comme INTELSAT. 

Sur le plan technologique, l’introduction de centraux modernisés12, de 

la commutation numérique et des satellites améliore la qualité et la fiabilité du 

réseau13. Toutefois, cette modernisation reste incomplète du fait qu’elle soit 

marquée par la coexistence de technologies hétérogènes et une forte 

dépendance aux fournisseurs étrangers, une caractéristique des économies 

périphériques (Amin, 1973 : 218-219 ; Lall, 1992 : 166-168). 

Enfin, malgré l’ampleur des ressources mobilisées, l’efficacité des 

investissements demeure limitée. Comme le soulignent les travaux sur les 

économies de rente, l’abondance financière peut engendrer des inefficiences 

structurelles et un faible rendement des projets (Auty, 1993 : 44). Le cas 

 
11 BANQUE MONDIALE, (1994), World Development Report: Infrastructure for Development. 
Washington, DC, World Bank.  
12 Autocommutateur constituant le nœud principal d’un réseau téléphonique 
13 UNION INTERNATIONALE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS (1985), Rapport sur le 

développement des télécommunications. Genève : UIT.  
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gabonais illustre ainsi une modernisation réelle mais contrainte par des limites 

institutionnelles et une dépendance technologique persistante. 

 

3.2. Des déséquilibres structurels persistants 

Carte : Réseau des télécommunications et télévision au Gabon en 

1986 

 

 
Source : Ministère des Postes et Télécommunications ; cité par R. Pourtier (1989 : 

216).  

 

Malgré l’intensification des investissements, la diffusion des services de 

télécommunication demeure limitée et inégalement répartie. Le taux de 

couverture progresse pour atteindre entre 3% et 8% de la population à la fin 

des années 1980, ce qui constitue une amélioration notable par rapport à la 

période précédente. Toutefois, ce niveau reste largement inférieur aux standards 

des pays industrialisés, où la densité téléphonique dépasse déjà les 20%14. 

Cette progression s’accompagne d’une forte concentration spatiale des 

infrastructures. Comme l’illustre l’analyse du réseau télécom en 1986 (cf. carte), 

Libreville s’impose comme le centre névralgique du système, concentrant les 

principales infrastructures techniques (station terrienne, centraux automatiques, 

axes de transmission). Les réseaux se structurent autour de corridors reliant les 

pôles urbains et économiques, tandis que les zones rurales et forestières 

demeurent largement marginalisées. Cette configuration traduit la persistance 

d’une logique sélective d’allocation des ressources, orientée vers les espaces à 

forte rentabilité administrative et économique (Coquery-Vidrovitch, 1992 ; 

 
14 UIT (1985), op.cit. 
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Cooper, 2002). L’organisation du réseau, faiblement maillée15 et peu 

redondante16, limite par ailleurs sa résilience et sa fiabilité. Les interruptions de 

service restent fréquentes, et l’absence de couverture homogène réduit la 

capacité des télécommunications à jouer un rôle structurant dans l’intégration 

territoriale et économique. Ainsi, malgré les progrès enregistrés, le système 

conserve un caractère élitiste, bénéficiant prioritairement aux centres urbains et 

aux acteurs administratifs. 

Sur le plan économique, ces limites se traduisent par une efficacité 

réduite des investissements. La faible densité du réseau empêche la réalisation 

d’économies d’échelle, maintenant les coûts unitaires à un niveau élevé. La base 

d’abonnés reste restreinte, ce qui limite la rentabilité du secteur et freine 

l’expansion future. Comme le montrent Roller et Waverman, l’impact des 

télécommunications sur la croissance dépend de l’atteinte d’un seuil critique de 

diffusion, au-delà duquel les effets de réseau deviennent significatifs (Roller et 

Waverman, 2001 : 918-922). Or, ce seuil n’est pas atteint au Gabon durant cette 

période, ce qui réduit considérablement les retombées économiques des 

investissements consentis. 

À ces contraintes s’ajoute le maintien d’un modèle institutionnel 

fortement centralisé. Le monopole public des PTT demeure en place et la 

gestion du secteur reste largement administrative. Cette organisation limite les 

incitations à l’innovation, à l’efficacité opérationnelle et à l’adaptation aux 

besoins des usagers. Elle correspond à ce qu’il conviendrait de qualifier 

d’inefficacité structurelle des monopoles publics, caractérisée par une faible 

pression concurrentielle et une performance limitée (World Bank, 1994). 

Enfin, le contexte géographique du Gabon (vaste territoire, faible 

densité de population, contraintes environnementales) accentue les difficultés 

de déploiement et de maintenance des infrastructures. Ces facteurs contribuent 

à alourdir les coûts d’investissement et à ralentir la diffusion des services, 

renforçant ainsi les déséquilibres existants. 

En définitive, la période 1975-1990 apparaît comme une phase de 

modernisation réelle mais inachevée. Si les investissements ont permis des 

avancées significatives en matière d’équipement et de technologie, ils n’ont pas 

 
15 Le maillage est le fait de relier les grandes villes du pays et leurs départements entre eux de 
façon sécurisée et fluide. Les points de raccordement sont des nœuds. Ainsi si un nœud est rompu 
la connexion se poursuit par un autre chemin. 
16 La redondance est le résultat du maillage (la multiplicité des chemins). La conséquence c’est un 
réseau opérationnel même en cas d’avarie sur une desserte principale. Le réseau demeure stable 
et connecté quoiqu’il arrive (résilience), condition essentielle à la régularité et à la fiabilité de la 
circulation des données.  
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suffi à transformer en profondeur le modèle du secteur. Les 

télécommunications gabonaises restent marquées par une diffusion limitée, une 

efficacité économique contrainte et une dépendance persistante à l’égard de 

logiques structurelles héritées. Cette situation éclaire les réformes engagées à 

partir des années 1990, visant à libéraliser le secteur et à introduire de nouvelles 

dynamiques technologiques. 

 

Conclusion 

De la période coloniale à 1990, les télécommunications au Gabon 

enregistrent des progrès notables, marqués par une hausse des équipements et 

une amélioration des capacités du réseau. Toutefois, leur diffusion demeure 

limitée et inégale, ce qui restreint leur impact économique et social. Héritier d’un 

modèle colonial centralisé et orienté vers des fonctions administratives, le 

secteur reste fortement concentré dans les grands centres urbains, malgré les 

investissements permis par la rente pétrolière. Les efforts de modernisation et 

d’intégration aux réseaux internationaux traduisent une volonté d’adaptation, 

mais leurs effets restent partiels. Ainsi, la période se caractérise par une 

modernisation réelle, sans transformation structurelle profonde, ce qui éclaire 

la nécessité des réformes engagées à partir des années 1990. 
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